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  SÉANCE DU 25 JUIN 2026
                  Affichage du 26 juin 2026
               * * * * * * * * * * 

Convocation du conseil municipal pour le jeudi 25 juin 2026 à 20 heures 30, adressée à chaque conseiller le 18 juin 2026.

Ordre du jour
01 – Délégations d’attributions du Conseil municipal au Maire

02 – Désignation du correspondant défense

03 – Adhésion à la convention centrale d’achat de la Région Ile-de-France

04 – Règlement intérieur du Conseil municipal

05 – Tarifs des concessions cimetière 

06 – Règlement intérieur du cimetière

07 – Tarifs des locations de salles 

08 – Règlement des locations de salles et des installations sportives

09 – Fixation des droits de photocopies, de place, et des redevances d’occupation temporaire du domaine public communal

10 – Référent déontologue

11 – Tarifs des services périscolaires

12 – Règlement des services périscolaires

13 - Conventions ULIS avec Saint-Fargeau-Ponthierry année 2025/2026

14 – Convention frais de scolarité 2026/2027 avec Nainville-les-Roches

15 – Tarifs école de musique et de danse

16 – Règlement école de musique et de danse

17 – Convention Sport passion

18 – Dénomination de deux voies de l’OAP “les jardins”

19 – Suppression de postes

20 – Création d’emploi

21 – Personnel communal - accroissement temporaire d’activité musique et danse

22 – Indemnités Horaires pour Travaux Supplémentaires (IHTS)

23 – Décision Modificative n°1

24 – Cadre annuel pour l’imputation des biens meubles de faible valeur en section d’investissement

25 – Motion de soutien pour la liberté locale et les moyens d’agir des communes

L’an deux mil vingt-six, le 25 juin à vingt heures trente, le conseil municipal, dûment convoqué, s’est réuni en salle du Conseil à la Mairie de Boissise-le-Roi, sous la présidence de Madame CHAGNAT, Maire.

Etaient présents : Mme CHAGNAT, Mme DEBBABI, M. CERVO, M. MILLERAT, Mme PHILIPPE, 
M. SANTOS, Mme POULAIN-DUFOUR, M. SEIGNANT, M. MOUSSET, M. FERNANDES, Mme RUELLE, M. GRANDVILLEMIN, Mme THOMASSIN, M. SEGALA, M. OUDOIRE, M. MINNITI, M. SALL, 
M. BRETTES, Mme FERNANDES, M. MONIN, Mme PATTIER, Mme WAGNIES, Mme ROUSTEAU.

Etaient excusés : Mme THOMAS (pouvoir à Mme CHAGNAT), Mme DA FONSECA (pouvoir à 
M. MONIN), Mme MAINGAULT (pouvoir à Mme RUELLE), Mme VELOSO (pouvoir à Mme DEBBABI).

Secrétaire de séance : Mme DEBBABI
Le procès-verbal du Conseil municipal du 9 avril 2026 est adopté à l’unanimité. 

1 – DÉLÉGATIONS D’ATTRIBUTIONS DU CONSEIL MUNICIPAL AU MAIRE
Madame CHAGNAT rappelle aux membres du Conseil Municipal la délibération n° 1 en date du 9 avril 2026 fixant la liste des délégations dont le Maire peut être chargé en tout ou partie, et pour la durée de son mandat des attributions présentées dans la liste ci-après.

Le contrôle de légalité de la Préfecture a demandé que soient précisés les points 21, 22 et 27 précédemment votés.

La délibération ci-dessous modifie ces 3 points, le reste étant inchangé.

VU les articles L 2122-17, L 2122-18, L2122-22 et L2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales,

VU le courrier de la Préfecture en date du 13 mai 2026,

CONSIDÉRANT que le Maire de la commune peut recevoir délégation du Conseil municipal afin d’être chargée, pour la durée de son mandat, de prendre un certain nombre de décisions, dans l’intérêt d’une bonne gestion des affaires de la commune,

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et représentés,
DONNE DÉLÉGATION au Maire, pour la durée du présent mandat, pour les attributions ci-dessous indiquées : 

1° D'arrêter et modifier l'affectation des propriétés communales utilisées par les services publics municipaux et de procéder à tous les actes de délimitation des propriétés communales ;

2° De fixer, dans la limite de 1000 €, les tarifs des droits de voirie, de stationnement, de dépôt temporaire sur les voies et autres lieux publics et, d'une manière générale, des droits prévus au profit de la commune qui n'ont pas un caractère fiscal, ces droits et tarifs pouvant, le cas échéant, faire l'objet de modulations résultant de l'utilisation de procédures dématérialisées ;

3° De procéder, dans la limite de 500 000 €, à la réalisation des emprunts destinés au financement des investissements prévus par le budget, et aux opérations financières utiles à la gestion des emprunts, y compris les opérations de couvertures des risques de taux et de change ainsi que de prendre les décisions mentionnées au III de l'article L. 1618-2 et au a de l'article L. 2221-5-1, sous réserve des dispositions du c de ce même article, et de passer à cet effet les actes nécessaires ;

4° De prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le règlement des marchés et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants, lorsque les crédits sont inscrits au budget ;

5° De décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée n'excédant pas douze ans ;

6° De passer les contrats d'assurance ainsi que d'accepter les indemnités de sinistre y afférentes ;

7° De créer, modifier ou supprimer les régies comptables nécessaires au fonctionnement des services municipaux ;

8° De prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans les cimetières ;

9° D'accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges ;

10° De décider l'aliénation de gré à gré de biens mobiliers jusqu'à 4 600 euros ;

11° De fixer les rémunérations et de régler les frais et honoraires des avocats, notaires, huissiers de justice et experts ;

12° De fixer, dans les limites de l'estimation des services fiscaux (domaines), le montant des offres de la commune à notifier aux expropriés et de répondre à leurs demandes ;

13° De décider de la création de classes dans les établissements d'enseignement ;

14° De fixer les reprises d'alignement en application d'un document d'urbanisme ;

15° D'exercer, au nom de la commune, les droits de préemption définis par le code de l'urbanisme, que la commune en soit titulaire ou délégataire, de déléguer l'exercice de ces droits à l'occasion de l'aliénation d'un bien selon les dispositions prévues à l'article L. 211-2 ou au premier alinéa de l'article L. 213-3 de ce même code à un Etablissement public foncier ;

16° D'intenter au nom de la commune les actions en justice ou de défendre la commune dans les actions intentées contre elle, avec tous pouvoirs et dans tous les cas, devant toutes les juridictions, et de transiger avec les tiers dans la limite de 1 000 € pour les communes de moins de 50 000 habitants et de 5 000 € pour les communes de 50 000 habitants et plus ;

17° De régler les conséquences dommageables des accidents dans lesquels sont impliqués des véhicules municipaux dans la limite de 20 000 € ;

18° De donner, en application de l'article L. 324-1 du code de l'urbanisme, l'avis de la commune préalablement aux opérations menées par un établissement public foncier local ;

19° De signer la convention prévue par l'avant-dernier alinéa de l'article L. 311-4 du code de l'urbanisme précisant les conditions dans lesquelles un constructeur participe au coût d'équipement d'une zone d'aménagement concerté et de signer la convention prévue par le troisième alinéa de l'article L. 332-11-2 du même code, dans sa rédaction antérieure à la loi n° 2014-1655 du 29 décembre 2014 de finances rectificative pour 2014, précisant les conditions dans lesquelles un propriétaire peut verser la participation pour voirie et réseaux ;

20° De réaliser les lignes de trésorerie sur la base d'un montant maximum autorisé par le conseil municipal de 500 000 € ;

21° D'exercer ou de déléguer, en application de l'article L. 214-1-1 du code de l'urbanisme, au nom de la commune sur l’ensemble du périmètre de la Commune pour un montant maximum de 300 000 €, le droit de préemption défini par l'article L. 214-1 du même code ;

22° D'exercer au nom de la commune le droit de priorité défini aux articles L. 240-1 à L. 240-3 du code de l'urbanisme ou de déléguer l'exercice de ce droit en application des mêmes articles, sur l’ensemble du périmètre de la Commune, dans la limite de 300 000 € ;

23° De prendre les décisions mentionnées aux articles L. 523-4 et L. 523-5 du code du patrimoine relatives à la réalisation de diagnostics d'archéologie préventive prescrits pour les opérations d'aménagement ou de travaux sur le territoire de la commune ;

24° D'autoriser, au nom de la commune, le renouvellement de l'adhésion aux associations dont elle est membre ;

25° D'exercer, au nom de la commune, le droit d'expropriation pour cause d'utilité publique prévu au troisième alinéa de l'article L. 151-37 du code rural et de la pêche maritime en vue de l'exécution des travaux nécessaires à la constitution d'aires intermédiaires de stockage de bois dans les zones de montagne ;

26° De demander à tout organisme financeur, quel que soit le projet, le montant et l’organisme financeur, l'attribution de subventions ;

27° De procéder, au dépôt des demandes d'autorisations d'urbanisme relatives à la démolition, à la transformation ou à l'édification des biens municipaux lorsque les crédits sont inscrits au budget;

28° D'exercer, au nom de la commune, le droit prévu au I de l'article 10 de la loi n° 75-1351 du 31 décembre 1975 relative à la protection des occupants de locaux à usage d'habitation ;

29° D'ouvrir et d'organiser la participation du public par voie électronique prévue au I de l'article L. 123-19 du code de l'environnement.
Lors de chaque réunion du Conseil municipal, il appartient au maire de rendre compte des attributions exercées par délégation du Conseil municipal.
ACCEPTE que dans les cas prévus à l’article L 2122-17 du CGCT, les décisions à prendre en vertu de la présente délégation puissent être signées par l’adjoint pris dans l’ordre du tableau de nomination.

RAPPELLE QUE les décisions à prendre en vertu de la présente délégation pourront être signées dans tous les cas par le maire, l’adjoint délégué ou un conseiller municipal ayant reçu délégation dans les matières dont relèvent lesdites décisions 

PRÉCISE QUE lors de chaque réunion du Conseil municipal, le maire rendra compte des attributions exercées sur la base de la présente délégation d’attributions.

ADOPTÉ à l’unanimité des membres présents et représentés.

* * * * * * * * * * 
2 – DÉSIGNATION DU CORRESPONDANT DÉFENSE
Madame CHAGNAT indique que, par un courrier en date du 29 avril 2026, le Ministère des Armées et des Anciens Combattants a rappelé qu’il appartient à chaque commune de désigner un correspondant défense qui incarne le lien entre les forces armées et la Nation.

VU le Code Général des Collectivités Territoriales,

VU le rôle de relais local des questions de défense, de mémoire et de citoyenneté du correspondant défense,

VU le renouvellement des instances municipales, nécessitant la désignation de nouveaux représentants,

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et représentés,
DÉSIGNE comme délégué de la commune, M. Patrick GRANDVILLEMIN en tant que correspondant défense.
ADOPTÉ à l’unanimité des membres présents et représentés.

* * * * * * * * * * 
3 – ADHÉSION A LA CONVENTION CENTRALE D’ACHET DE LA RÉGION ILE-DE-FRANCE
Madame CHAGNAT informe le Conseil municipal que, par délibération en date du 20 mars 2019, la Région Ile-de-France a été autorisée à agir en tant que centrale d’achat pour la fourniture de services d’achat centralisé.

Elle a ainsi proposé aux communes la possibilité d’adhérer à cette centrale d’achat par le biais de la signature d’une convention jointe en annexe.

Cette convention permet d’avoir accès à des marchés tels que : ordinateurs et matériel numériques, chariots de ménage ergonomiques, mobilier scolaire, produits d’entretien, solutions d’impression entre autres.
Madame THOMASSIN demande si cette adhésion est gratuite. Il lui est répondu que c’est le cas.

Monsieur SALL demande qui porte le projet ? Il s’agit de la Région
 mais il n’y a pas d’obligation d’achat.

Monsieur MILLERAT précise qu’il y a des engagements sur les quantités pour certains lots.
ENTENDU les explications de Madame CHAGNAT,

VU la convention proposée en annexe,

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et représentés,

AUTORISE Madame le Maire à signer la convention présentée.

ADOPTÉ à l’unanimité des membres présents et représentés.
* * * * * * * * * * 
4 – RÈGLEMENT INTÉRIEUR DU CONSEIL MUNICIPAL
Madame DEBBABI rappelle que l’article L 2121-8 du CGCT prévoit que l’assemblée délibérante, dans les communes de plus de 1000 habitants, établit son règlement intérieur dans les six mois de son installation.

Elle présente au Conseil municipal les principales dispositions contenues dans le projet de règlement, qui retrace les modalités de fonctionnement du Conseil mais également les moyens mis à disposition des élus municipaux.

Il est proposé au Conseil municipal d’adopter le règlement intérieur joint en annexe.

VU l’article L 2121-8 du CGCT,

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et représentés,
ADOPTE le règlement intérieur du Conseil municipal joint en annexe.
ADOPTÉ à l’unanimité des membres présents et représentés.

* * * * * * * * * * 
5 – TARIFS DES CONCESSIONS CIMETIÈRE
Madame CHAGNAT rappelle que le tarif des concessions au cimetière a été fixé par délibération en date du 15 juin 2023.

Il est proposé une revalorisation de ces tarifs comme suit :
	TYPE DE CONCESSIONS
	TARIFS ACTUELS
	PROPOSITION

	Concession 15 ans
	428 €
	440 €

	Concession 30 ans
	589 €
	607 €

	Concession 50 ans
	856 €
	882 €

	Cavurne 15 ans
	214 €
	220 €

	Cavurne 30 ans
	375 €
	386 €

	Cavurne 50 ans
	535 €
	551 €

	Columbarium 15 ans
	642 €
	661 €

	Columbarium 30 ans
	1263 €
	1300 €

	Columbarium 50 ans
	1498 €
	1543 €


Le montant des frais de dispersion dans le jardin du souvenir est fixé à 50 €.
Monsieur MINNITI s’interroge sur les frais de dispersion. 
Il est expliqué que les frais appliqués aux concessions ou aux dispersions sont induits par le fait qu’il faut amortir les travaux du cimetière (construction du columbarium, du jardin du souvenir, vidage de la cuve du jardin
…). 
L’acquisition d’une concession ou la dispersion dans un cimetière ont toujours fait l’objet d’une facturation dans toutes les communes
.

Monsieur MINNITI étant gêné par le principe de facturation de ce service, il s’abstient.
VU l’article L 2223-13 du CGCT relatif aux concessions dans les cimetières,

VU l’article L 2223-14 du CGCT relatif aux types de concession,

VU l’article L 2223-15 du CGCT relatif à la tarification des concessions,

VU la délibération du 15 juin 2023,

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à la majorité des membres présents et représentés (1 abstention de M. MINNITI),
FIXE comme ci-dessus, à compter du 1er juillet 2026, les tarifs des concessions au cimetière.

ADOPTÉ à la majorité des membres présents et représentés.

* * * * * * * * * * 
06 – RÈGLEMENT INTÉRIEUR DU CIMETIÈRE
Madame CHAGNAT expose que des modifications sont à apporter au règlement du cimetière, à savoir :

- S’agissant des horaires d’accès l’article 2 du règlement est modifié comme suit :

Ancienne version : L’accès du cimetière au public se fait par une porte automatique du 1er novembre au 31 mars de 8h30 à 19h et du 1er avril au 31 octobre de 8h30 à 22h. 

Nouvelle version : L’accès du cimetière au public se fait par une porte automatique du 1er novembre au 31 mars de 8h30 à 18h et du 1er avril au 31 octobre de 8h30 à 22h. 

- L’article 6 est modifié comme suit : 

Ajout de la mention :  la remise de la clé se fera contre signature du registre en Mairie. 

- L’article 7 est modifié comme suit : 

Ajout de la mention :  l’achat par anticipation est conditionné à la réalisation de travaux (pose d’une dalle béton) l’année suivant l’acquisition. 

- L’article 8 est modifié comme suit : 

Ajout de la mention :  

- Concession collective : Lorsque la concession est consentie pour la sépulture des personnes précisées sur le titre de concession par le titulaire. 

Concessions cinéraires dites « cavurne » : monument cinéraire individuel ou familial creusé en pleine terre afin d’accueillir les urnes après crémation. 

Concession de case de columbarium : structure funéraire qui abrite les cendres des défunts après crémation. 

Terrains non concédés pour une durée de 10 ans : réservés aux personnes indigentes.

- L’article 10 est modifié comme suit : 

Ajout de la mention : La gravure par anticipation est autorisée.

Modification : Afin que les cérémonies se déroulent avec le calme et le respect dû au défunt, tous les travaux proches de celles-ci doivent être interrompus.

- L’article 14 est modifié comme suit : 

Modification : Les cases du columbarium peuvent contenir une ou plusieurs (au maximum deux) urnes. Les dimensions sont les suivantes : cases 40*40*40 cm, de diamètre d’ouverture 28 centimètres.

Ajout de la mention : La gravure sur la plaque d’origine est interdite.

- L’article 15 est modifié comme suit : 

Modification : Les cavurnes peuvent contenir une ou plusieurs urnes. Les dimensions sont les suivantes : cases 41*39*30 cm, de diamètre d’ouverture 28 centimètres.

- L’article 16 est modifié comme suit : 

Ajout de la mention : 

La concession devra être restituée :

- en pleine terre : libre de tout corps, monument évacué et nivelé,

- en columbarium : libre de toute urne, remise en état de la plaque de fermeture. 

- en caveau ou en cavurne : libre de tout corps, monument évacué et fermé par des plaques en béton (sous réserve du parfait état du caveau)

- L’article 17 est modifié comme suit : 

La date de prise d’effet du renouvellement est fixée au lendemain de la date d’échéance de la concession initiale et les tarifs seront ceux applicables à la date d’échéance.

Une plaque portant les mots « concession expirée » sera placée durant ces deux années sur la sépulture.

Remplacé par : Lorsque les concessionnaires n’ont pu être retrouvés, un affichage sera apposé durant deux ans à la porte du cimetière, indiquant les concessions expirées. 

Si la concession n’a pas été renouvelée, le terrain reviendra à la municipalité :

· soit 2 ans après expiration de la concession, 

· soit après expiration du délai de rotation afférent à la dernière inhumation (5 ans)

- L’article 18 est modifié comme suit : 

En terrain concédé (en cas de non-renouvellement) ajout de la notion

La reprise des concessions aura lieu lorsque le titulaire de la concession funéraire n’aura pas utilisé son droit au renouvellement. Le terrain concédé fera alors retour à la commune, selon la réglementation en vigueur.

- L’article 22 est modifié comme suit : 

La dispersion des cendres est effectuée, après autorisation préalable du maire, soit par les familles elles-mêmes, soit par des personnes habilitées. Le montant de la dispersion est fixé en Conseil municipal (50 € à ce jour). 

Les cendres doivent être dispersées uniquement sur les galets prévus à cet effet devant la stèle du jardin du souvenir.

Le lieu de dispersion des cendres est doté d’une colonne permettant l’apposition de plaques commémoratives, fournies par la commune, contre remboursement (dont le montant est fixé en Conseil municipal) mentionnant l’identité des défunts (L.2223-2 du CGCT). Sur ces plaques sont mentionnés les noms, prénoms, date de naissance et de décès des défunts dont les cendres ont été dispersées. 

Seul les plaques de taille 8 cm/5 cm sera autorisé sur la colonne du souvenir et la police de caractères sera laissée au choix des familles.

VU l’article L 2223-13 du CGCT relatif aux concessions dans les cimetières,
VU l’article L 2223-14 du CGCT relatif aux types de concession,
VU l’article L 2223-15 du CGCT relatif à la tarification des concessions,

VU la délibération n°5 du 25 juin 2026 fixant les tarifs des concessions,
VU le projet de règlement joint,
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et représentés,
ADOPTE le règlement intérieur du cimetière joint en annexe à compter du 1er juillet 2026.
ADOPTÉ à l’unanimité des membres présents et représentés.

* * * * * * * * * * 
7 – TARIFS DES LOCATIONS DE SALLES 
Monsieur MOUSSET rappelle qu’une commission Animation Ville Sport Jeunesse s’est tenue le 15 avril 2026, au cours de laquelle a été proposée la revalorisation des tarifs des locations de salles, selon les tableaux ci-dessous.

Création de deux périodes tarifaires :

- tarif été du 15 mai au 15 octobre

- tarif hiver du 16 octobre au 14 mai

SALLE DES FÊTES

	Public
	Tarif été 
	Tarif hiver

	Résidants

	825€
	860€

	Extérieurs
	1200€
	1500€

	Option tables rondes
	12€
	12€


SALLE DA ROCHA

	Public
	Tarif été 
	Tarif hiver

	Résidants
	440€
	460€

	Extérieurs
	700€
	850€


Il est rappelé que les tarifs actuels ont été fixés par délibération en date du 15 juin 2023.

Il est proposé aux membres du Conseil municipal d’approuver les tarifs ainsi modifiés à compter du 1er juillet 2026.
Monsieur MOUSSET précise que malgré cette hausse la commune reste moins chère que les communes alentour.

Madame CHAGNAT précise qu’il y a de nombreuses locations par des personnes extérieures à la commune.

Monsieur OUDOIRE indique qu’il y a peu de salles de la taille de la salle Da Rocha.

Monsieur SALL s’interroge sur la hausse systématique de 3% des tarifs. Madame CHAGNAT indique qu’il s’agit du chiffre le plus proche de l’inflation.
VU le Code Général des Collectivités Territoriales,

VU la proposition de la commission animation, ville, sports, jeunesse du 15 avril 2026,

VU la délibération du 15 juin 2023,
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et représentés,
FIXE comme ci-dessus, à compter du 1er juillet 2026, les tarifs des locations de salles.
DIT que les personnes déjà engagées sur les locations avant cette date restent sur les tarifs actuellement en vigueur.
ADOPTÉ à l’unanimité des membres présents et représentés.

* * * * * * * * * * 
8 – RÈGLEMENT DES LOCATIONS DE SALLES ET DES INSTALLATIONS SPORTIVES 
Monsieur SANTOS indique qu’il est nécessaire d’encadrer les mises à dispositions des locaux communaux aux associations et de compléter les conventions actuelles de locations de salles aux administrés.

En effet il convient de rappeler aux associations et aux locataires l’interdiction de mandater des sociétés afin de réaliser des travaux dans les locaux communaux. Il appartient à la Commune de réaliser ou de faire effectuer les travaux nécessaires au bon fonctionnement des structures.

Les conventions de locations aux administrés sont revues en ce sens et les nouveaux tarifs y sont intégrés.

Les conventions de mise à disposition des salles aux associations sont mises à jour en incluant cette notion, ainsi que les responsabilités de chacune des parties et la référence à la délibération du 18 septembre 2025 s’agissant des pertes de clés ou des dégradations dans les bâtiments.

VU le Code Général des Collectivités Territoriales notamment son article L. 2121-29,

VU les règlements présentés,

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et représentés,
APPROUVE les modifications des règlements de locations de salles.

ADOPTE la convention de mise à disposition des locaux aux associations (cadre à adapter à chaque local).

ADOPTÉ à l’unanimité des membres présents et représentés.

* * * * * * * * * * 
9 – FIXATION DES DROITS DE PHOTOCOPIES, DE PLACE ET DES REDEVANCES D’OCCUPATION TEMPORAIRE DU DOMAINE PUBLIC COMMUNAL
Madame CHAGNAT informe que, dans le cadre de la gestion et de l’utilisation du domaine public communal, la commune est régulièrement amenée à délivrer des autorisations d’occupation temporaire au profit de commerces ambulants, d’entreprises de déménagement, d’artisans ou de toute autre activité nécessitant une utilisation privative du domaine public.

Conformément aux dispositions du Code général de la propriété des personnes publiques, toute occupation privative du domaine public donne lieu au paiement d’une redevance, tenant compte notamment de la nature de l’occupation, de sa durée et des avantages procurés à l’occupant.

Afin d’assurer une gestion cohérente, équitable et transparente de ces occupations, il convient de fixer les tarifs applicables aux différentes utilisations temporaires du domaine public communal.

La présente délibération a pour objet de définir les droits de place et redevances applicables aux commerces ambulants, véhicules et matériels de déménagement, occupations de chantier et autres installations temporaires sur le territoire communal. De plus elle vise à instaurer le tarif des photocopies faites pour les administrés.

Les articles 34 et 35 du décret 2005-1755 du 30 décembre 2005 prévoient que les frais de reproduction et d’envoi des documents peuvent être mis à la charge du demandeur et que le paiement préalable peut également être exigé.

L’arrêté interministériel du 1er octobre 2001 fixe un coût maximum, hors frais d’envoi, pour certains supports.

Madame WAGNIES demande pourquoi un tarif arrondi pour les photocopies n’est pas privilégié ? car c’est le coût que cela représente pour la mairie et que c’est réglementé
.
VU le Code général des collectivités territoriales ;

VU le Code général de la propriété des personnes publiques, notamment les dispositions relatives à l’occupation du domaine public ;

VU les articles 34 et 35 du décret 2005-1755 du 30 décembre 2005 ;

VU l’arrêté ministériel du 1er octobre 2001 ;

CONSIDÉRANT que toute occupation privative du domaine public communal donne lieu au paiement d’une redevance ;

CONSIDÉRANT la nécessité d’instaurer des tarifs applicables aux commerces ambulants, véhicules de déménagement et autres occupations temporaires du domaine public, ainsi qu’au coût des photocopies réalisées à la demande des administrés ;

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et représentés,
DÉCIDE d’instaurer les tarifs d’occupation du domaine publics ci-après à compter du 26 juin 2026 

- commerces ambulants (food-trucks, vendeurs ambulants…) – 25€ par jour

- camions de déménagement – 10 € par jour

- bennes et cabanes de chantier – 10 € par jour

- photocopies – 0.18€ par page A4 (en noir et blanc)

- droit de stationnement de l’équipe de tournage pour tournage de film (400 €/jour)

PRÉCISE que les redevances pour l’occupation du domaine public seront payables à réception d’un titre.
INDIQUE que toute occupation sans autorisation fera l’objet d’une facturation d’office ou d’une mise en demeure d’évacuation.

PRÉCISE que les photocopies seront encaissées par le biais de la régie communale.

AUTORISE Madame le Maire, ou son représentant, à signer tous documents se référant à ce dossier.
ADOPTÉ à l’unanimité des membres présents et représentés.

* * * * * * * * * * 
10 – RÉFÉRENT DÉONTOLOGUE
Madame CHAGNAT rappelle qu’alors que les collectivités ont depuis 2016, l’obligation d’avoir un référent déontologue pour les agents, aucune obligation similaire n’existait pour les élus locaux. Cela n’empêchait pas les collectivités d’en désigner un, mais, il n’y avait aucun caractère obligatoire et les collectivités volontaires devaient s’organiser sans cadre juridique précis.

L’article 218 de loi 3DS (loi n°2022-217 du 21 février 2022 relative à la Différenciation, la Décentralisation, la Déconcentration et portant diverses mesures de Simplification) ouvre la faculté à tout élu local de pouvoir « consulter un référent déontologue chargé de lui apporter tout conseil utile au respect des principes déontologiques » consacrés dans la Charte de l’élu local (article L.1111-1-1 du Code général des collectivités territoriales).

En premier lieu, le décret d’application n°2022-1520 du 6 décembre 2022 relatif au référent déontologue de l’élu local a été publié au Journal Officiel du 7 décembre 2022 pour une entrée en vigueur au 1er juin 2023. Il détermine, à cette fin, les modalités et les critères de désignation du référent déontologue de l’élu local et précise ses obligations et les moyens dont il peut disposer pour exercer ses missions.

Le référent déontologue est désigné par l’organe délibérant de la collectivité ou du groupement et ce référent peut être mutualisé par simple délibérations concordantes.

Ses missions doivent être « exercées en toute indépendance et impartialité par des personnes choisies en raison de leur expérience et de leurs compétences. »

Celles-ci peuvent être, selon les cas, assurées par :

« 1° Une ou plusieurs personnes n’exerçant, au sein des collectivités auprès desquelles elles sont désignées, aucun mandat d’élu local, n’en exerçant plus depuis au moins trois ans, n’étant pas agent de ces collectivités et ne se trouvant pas en situation de conflit d’intérêt avec celles-ci »,

« 2° Un collège, composé de [ces mêmes] personnes ».

La délibération précise la durée de l’exercice de ses fonctions, les modalités de sa saisine et de l’examen de celle-ci, ainsi que, les conditions dans lesquelles les avis sont rendus. Elle précise également les moyens matériels mis à sa disposition et les éventuelles modalités de rémunération de ces référents (et ce par des vacations plafonnées + éventuels frais de transport et d’hébergement).

Il peut être procédé au renouvellement des fonctions du référent déontologue ou des membres du collège dans les mêmes conditions.

Cette délibération, ainsi que, les informations permettant de consulter le ou les référents déontologues ou le collège, sont portées par tout moyen à la connaissance des élus locaux.

Le ou les référents déontologues, ou les membres du collège qui le constituent, sont tenus au secret et à la discrétion professionnels.

En second lieu, a été publié l’arrêté du 6 décembre 2022 pris en application du décret n°2022-1520 du 6 décembre 2022 relatif au référent déontologue de l’élu local.

Ce texte prévoit que :

· Lorsque les missions de référent déontologue sont assurées par une ou plusieurs personnes, le montant maximum de l’indemnité pouvant être versée par personne désignée est fixé à 80 euros par dossier,

· Lorsque les missions de référent déontologue sont assurées par un collège, le montant maximum de l’indemnité pouvant être versée par personne désignée est fixé par demi-journée à 200 euros (300 euros pour la présidence dudit collège).

· Mettre à disposition du référent déontologue, à sa demande et en cas de besoin, les moyens matériels pour réaliser sa mission (salle de réunion, bureau, ordinateur, accès wifi…).

VU la loi n°2022-217 du 21 février 2022 relative à la Différenciation, la Décentralisation, la Déconcentration et portant diverses mesures de Simplification de l’action publique locale et, notamment, son article 218 ;
VU le décret n°2022-1520 du 6 décembre 2022 relatif au référent déontologue de l’élu local ;

VU l’arrêté du 6 décembre 2022 pris en application du décret n°2022-1520 du 6 décembre 2022 relatif au référent déontologue de l’élu local ;

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et, notamment, ses articles L.1111-1-1 et R.1111-1-A et suivants ;

CONSIDÉRANT que le Conseil municipal doit désigner un référent déontologue pour les élus municipaux ;

CONSIDÉRANT que le référent déontologue ne doit détenir aucun mandat d’élu local au sein de la collectivité ou du groupement (et même n’en exerçant plus depuis au moins trois ans), et ne pas être agent de ces collectivités ou groupements, et que le référent déontologue ne doit également pas se trouver pas en situation de conflit d’intérêt avec les collectivités pour lesquelles ils exercent cette mission ;

CONSIDÉRANT que la délibération doit préciser la durée d’exercice des fonctions du référent, les modalités de la saisine et de l’examen de celle-ci, les conditions dans lesquelles les avis sont rendus, la rémunération éventuelle, le remboursement des frais de transport et d’hébergement et les moyens matériels mis à disposition ;

CONSIDÉRANT que la commune a sollicité Monsieur Pierre-Etienne BISCH, Préfet de Région, Conseiller d’Etat en service extraordinaire, pour être le référent déontologue des élus municipaux sous réserve de la désignation par le Conseil municipal ;

CONSIDÉRANT que Monsieur Pierre-Etienne BISCH ne détient aucun mandat d’élu local au sein de la commune, que Monsieur Pierre-Etienne BISCH n’est pas un agent de la commune et que Monsieur Pierre-Etienne BISCH ne se trouve pas en situation de conflit d’intérêt avec la commune ;

CONSIDÉRANT qu’en date du 22 mai 2026, Monsieur Pierre-Etienne BISCH, Préfet de Région, Conseiller d’Etat en service extraordinaire, a accepté d’être le référent déontologue des élus municipaux de la commune ;

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et représentés,
DÉSIGNE Monsieur Pierre-Etienne BISCH, Préfet de Région, Conseiller d’Etat en service extraordinaire, référent déontologue des élus,

DIT que la durée d’exercice des fonctions de référent prend effet à compter du caractère exécutoire de la présente délibération jusqu’au prochain renouvellement des conseillers municipaux et intercommunaux,

DIT que tout élu municipal peut saisir directement le référent déontologue par mail à l’adresse pierre-etienne.bisch@cnda.juradm.fr. Pour des raisons de confidentialité et de sécurité, le mail devra être chiffré par l’émetteur (dans la messagerie : rubrique options/chiffrer),

DIT que le référent déontologue examinera le dossier dans un délai de 30 jours à compter de la réception de la saisine, qu’il pourra demander des compléments d’information, le cas échéant, afin d’obtenir les éléments nécessaires pour instruire le dossier, cette demande de compléments suspendant le délai d’instruction, et qu’il pourra également rencontrer l’élu municipal en visioconférence ou présentiel,

DIT que les avis sont rendus par écrit et transmis par mail, de manière confidentielle, qu’ils peuvent faire l’objet d’un échange téléphonique ou en visioconférence entre l’élu municipal et le référent,

FIXE le montant de l’indemnité à 80 euros par dossier,

DIT que la Commune prend en charge le remboursement des frais de transport et d’hébergement dans la limite de 100 euros en cas de déplacement du référent déontologue sur présentation des justificatifs, ainsi que les éventuelles formations dans le cadre de l’exercice de sa mission validées par la Commune,

MET à disposition du référent déontologue, à sa demande et en cas de besoin, les moyens matériels pour réaliser sa mission (salle de réunion, bureau, ordinateur, accès wifi…).
ADOPTÉ à l’unanimité des membres présents et représentés.

* * * * * * * * * * 
11 – TARIFS DES SERVICES PÉRISCOLAIRES
Madame POULAIN-DUFOUR rappelle qu’une commission des affaires scolaires s’est tenue le 12 juin 2026, au cours de laquelle a été proposée la revalorisation des tarifs des activités périscolaires selon les tableaux ci-dessous :

Tarifs de restauration scolaire :

	QF
	Tarifs/repas

	A
	3,50 €

	B
	4,15 €

	C
	4,85 €

	D
	5,15 €

	E
	5,25 €

	F
	5,35 €

	Ext
	8,50 €


Tarifs périscolaire élémentaire : 

	QF
	Forfait mensuel

matin 

7h30-8h30
	Forfait mensuel 

soir 

16h30-18h45
	Forfait mensuel étude 

16h30-18h
	Forfait mensuel post-étude

 18h-18h45
	A la carte matin 
	A la carte soir

	A
	17,60€
	32,60€
	22,20€
	10,40€
	2,40€
	2,90€

	B
	18,50€
	33,65€
	22,80€
	10,85€
	2,75€
	3,25€

	C
	20,60€
	39,05€
	26,95€
	12,10€
	2,95€
	3,45€

	D
	22,40€
	42,70€
	29,40€
	13,30€
	3,50€
	4,00€

	E
	24,00€
	45,40€
	31,35€
	14,05€
	4,15€
	4,65€

	F
	25,50€
	48,35€
	33,35€
	15,00€
	4,75€
	5,25€


Tarifs périscolaire maternelle : 

	QF
	Forfait mensuel matin 7h30-8h30
	Forfait mensuel soir 16h30-18h45
	A la carte matin
	A la carte soir

	A
	17,60€
	32,60€
	2,40€
	2,90€

	B
	18,50€
	33,65€
	2,75€
	3,25€

	C
	20,60€
	39,05€
	2,95€
	3,45€

	D
	22,40€
	42,70€
	3,50€
	4,00€

	E
	24,00€
	45,40€
	4,15€
	4,65€

	F
	25,50€
	48,35€
	4,75€
	5,25€


Tarifs périscolaire mercredis à la carte : 

	QF
	Matin sans repas
	Matin avec repas
	Après-midi sans repas
	Après-midi avec repas
	Journée

	A
	8,10€
	11,60€
	8,60€
	12,10€
	20,30€

	B
	8,10€
	12,10€
	8,60€
	12,60€
	20,80€

	C
	8,10€
	12,70€
	8,60€
	13,20€
	21,35€

	D
	8,15€
	13,20€
	8,65€
	13,70€
	22,00€

	E
	8,35€
	13,50€
	8,85€
	14,00€
	22,55€

	F
	8,55€
	13,85€
	9,05€
	14,35€
	23,05€

	Ext
	14,05€
	19,45€
	14,55€
	20,00€
	34,35€


Accueil de loisirs – Vacances scolaires
	QF
	Semaine de 5 jours (sans jour férié)
	Semaine de 4 jours (avec 1 jour férié)
	Semaine de 3 jours (avec 2 jours fériés)

	A
	83,15€
	66,50€
	49,90€

	B
	96,15€
	76,90€
	57,75€

	C
	105,80€
	84,70€
	63,50€

	D
	111,80€
	89,45€
	67,10€

	E
	117,15€
	93,80€
	70,35€

	F
	122,60€
	98,10€
	73,60€

	Ext
	172,25€
	137,80€
	103,40€


Il est proposé aux membres du Conseil d’approuver les tarifs ainsi modifiés à compter du 1er septembre 2026.

VU le Code Général des Collectivités Territoriales,

VU la proposition de la commission des affaires scolaires du 12 juin 2026,

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et représentés,
APPROUVE les nouveaux tarifs des activités périscolaires, tels qu’indiqués ci-dessus, à compter du 1er septembre 2026.
ADOPTÉ à l’unanimité des membres présents et représentés.
* * * * * * * * * * 
12 – RÈGLEMENT DES SERVICES PÉRISCOLAIRES
Madame POULAIN-DUFOUR rappelle qu’une commission des affaires scolaires s’est tenue le 12 juin 2026, au cours de laquelle ont été proposés des ajustements sur le règlement des services périscolaires et extrascolaires.

Ceux-ci concernent : 

- la limitation à 50 places pour l’accueil des mercredis et à 48 places pour les vacances.

- la mise en place du paiement par prélèvement bancaire.

- la modification du site de réservation et de gestion des présences et absences.

- Passage de 30 mn à 15mn de retard avant d’enclencher une facturation supplémentaire au périscolaire du soir.

Il est proposé aux membres du Conseil municipal d’approuver le nouveau règlement des services périscolaires et extrascolaires applicable à compter du 1er septembre 2026.

VU le Code Général des Collectivités Territoriales,

VU le règlement présenté,

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et représentés,
APPROUVE le nouveau règlement des services périscolaires et extrascolaires qui sera applicable à compter du 1er septembre 2026.

ADOPTÉ à l’unanimité des membres présents et représentés.

* * * * * * * * * * 
13 – CONVENTIONS DE PARTICIPATION AUX FRAIS DE RESTAURATION SCOLAIRE AVEC SAINT-FARGEAU-PONTHIERRY ANNÉE 2025-2026
Madame POULAIN-DUFOUR explique que, deux enfants domiciliés à Boissise-le-Roi sont scolarisés pour l’année scolaire 2025/2026 en classe ULIS à Saint-Fargeau-Ponthierry.

La ville de Saint-Fargeau-Ponthierry applique aux familles le tarif de cantine extérieur soit 8,32 € par repas. Dans l’intérêt des familles, celles-ci se voient appliquer le montant qui aurait dû leur être facturé dans leur commune de résidence et la commune de Boissise-le-Roi paie la différence. 

Ainsi les familles règleront 5.20 € par repas et la commune paiera la différence de 3.12 € par repas.

Il est demandé au Conseil municipal d’autoriser la signature des deux conventions de participation aux frais de restauration scolaire pour ces enfants d’un montant égal à la différence entre le tarif extérieur de 8.32 € et le tarif appliqué aux familles, soit 3.12 € par repas.
Madame THOMASSIN demande si un nouvel enfant a besoin de ce dispositif si la commune participe de la même façon. Madame CHAGNAT répond que pour chaque enfant il y a une convention car cela dépend de la commune d’accueil et du tarif applicable
. Donc pour chaque enfant il y a une convention et une délibération.
VU les conventions de participation présentées,

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et représentés,
AUTORISE Madame le Maire à signer les conventions de participation aux frais de restauration scolaire telles que décrites ci-dessus avec la commune de Saint-Fargeau-Ponthierry, pour deux enfants en classe ULIS pour l’année scolaire 2025/2026.

ADOPTÉ à l’unanimité des membres présents et représentés.

* * * * * * * * * * 
14 – CONVENTION DE PARTICIPATION AUX FRAIS DE SCOLARITÉ 2026/2027 AVEC NAINVILLE-LES-ROCHES
Madame POULAIN-Un
 enfant domicilié à Nainville-les-Roches va être scolarisé pour l’année scolaire 2026/2027 à l’école Malraux de Boissise-le-Roi.

Il faut renouveler la convention pour le paiement des frais de scolarité avec Nainville-les-Roches et il est demandé au Conseil municipal d’autoriser la signature de la convention de participation aux frais de scolarité pour cet enfant d’un montant de 750 € en contrepartie des frais engagés pour l’année scolaire à venir.
Monsieur MINNITI demande si l’enfant habite la commune ? Madame CHAGNAT explique qu’il habite à Nainville-les-Roches et que la commune
 a accepté de payer les frais de scolarité pour qu’il soit scolarisé à Boissise-le-Roi.

Madame PATTIER demande pourquoi il n’est pas scolarisé dans sa commune ? Madame CHAGNAT répond que la restauration scolaire a été fermée dans la commune d’habitation et que la grand-mère de l’enfant habite à Boissise-le-Roi. C’est la deuxième année que l’enfant est accueilli ici. Il paie la cantine au tarif extérieur.
VU la convention de participation présentée,

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et représentés,
AUTORISE Madame le Maire à signer la convention de participation pour un montant de 750 € avec la ville de Nainville-les-Roches, pour un enfant scolarisé à Boissise-le-Roi pour l’année scolaire 2026/2027.

ADOPTÉ à l’unanimité des membres présents et représentés.
* * * * * * * * * * 
15 – TARIFS ÉCOLE DE MUSIQUE ET DE DANSE
Madame RUELLE indique qu’une réévaluation des tarifs de musique et danse a été étudiée le 15 avril 2026 par la Commission Animation Ville, Sport, Jeunesse.

La nouvelle grille de tarifs proposée est la suivante (le tarif est annuel et le paiement se fait au trimestre) :

	
	Tarif annuel + 25 ans
	Tarif annuel – 25 ans et étudiants
	Tarifs hors CAMVS

(+25 ans/-25 ans et étudiants)

	Eveil musique et danse (3 à 6 ans)
	
	185
	
	370

	Formation musicale seule 
	360
	255
	720
	510

	Cursus musique (Formation musicale+ pratique d’un instrument)
	772
	669
	1544
	1338

	Pratique d’un instrument seul 
	669
	566
	1338
	1132

	Jazz/classique enfant
	
	226
	
	452

	Jazz/classique adulte
	330
	
	660
	


Il est proposé un tarif famille dégressif : -10% pour 2 élèves de la même famille, -15% à partir de 3 enfants. Tarif étudiant appliqué sur présentation de la carte d’étudiant.
Monsieur MINNITI demande si les tarifs ne sont pas trop élevés par rapport aux communes alentour ? le tarif reste correct d’autant qu’il est payable au trimestre. Il est applicable aux habitants de al CAMVS
 car l’agglomération verse un fonds de concours à la commune afin d’assurer un même tarif pour les communes de la CAMVS.
Monsieur MILLERAT demande si un tarif sénior a été étudié ? Cela n’a pas été envisagé.
VU le Code Général des Collectivités Territoriales,

VU la proposition de la commission des Animation Ville, Sport, Jeunesse du 15 avril 2026,

VU les tableaux des tarifs annexés,

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et représentés,

FIXE à compter du 1er septembre 2026, les tarifs de la musique et de la danse comme indiqué dans le tableau ci-dessus.

ADOPTÉ à l’unanimité des membres présents et représentés.

* * * * * * * * * * 
16 – RÈGLEMENT ÉCOLE DE MUSIQUE ET DE DANSE
Madame RUELLE informe du départ du professeur de danse au 1er septembre prochain.

Elle indique que des modifications aux règlements musique et danse étaient nécessaires.

S’agissant de l’école de danse, les horaires sont modifiés (et pourront évoluer à la rentrée) et il est retiré le nom du professeur du fait de son départ.

S’agissant de la musique, il est retiré la référence à la guitare, le cours étant supprimé.

Pour les deux règlements, en raison de la mise en place du règlement par prélèvement ainsi que du changement de logiciel, il convient de modifier l’article 5 concernant des encaissements en ce sens. De plus il est ajouté le fait que les règlements auront lieu en octobre, janvier et mars.
Monsieur BRETTES propose que plusieurs professeurs soient recrutés si chacun a une activité à proposer (danse, yoga…). C’est une possibilité à envisager.
VU le Code Général des Collectivités Territoriales,

VU les règlements annexés,

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et représentés,
APPROUVE les nouveaux règlements de la musique et de la danse applicables à compter du 1er septembre 2026.

ADOPTÉ à l’unanimité des membres présents et représentés.

* * * * * * * * * *
17 – CONVENTION SPORT PASSION
Monsieur SANTOS indique que, cComme chaque année, la municipalité accueillera le dispositif « sport passion » pour les enfants de 6 à 12 ans du 6 juillet au 21 août.

Les espaces sportifs seront mis gratuitement à la disposition de la CAMVS. Un agent municipal assurera le bon fonctionnement de service de restauration le midi, ainsi que l’entretien des locaux municipaux utilisés dans le cadre de ce dispositif. La CAMVS prendra en charge la rémunération brute et les charges patronales relatives à cet agent.

CONSIDÉRANT la volonté de la commune de s’inscrire dans le dispositif « sport passion » visant à proposer aux enfants de 6 à 12 ans des activités sportives diverses et variées du 6 juillet au 21 août 2026,

CONSIDÉRANT que la commune accepte de mettre à disposition de la CAMVS ses locaux et espaces sportifs du 29 juin au 28 août 2026, incluant la mise en place et la remise en état des locaux,

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et représentés,
AUTORISE Madame le Maire à signer avec la CAMVS la convention définissant les modalités de ce partenariat.
ADOPTÉ à l’unanimité des membres présents et représentés.

* * * * * * * * * *
18 – DÉNOMINATION DE DEUX VOIES DE L’OAP « LES JARDINS »
Madame PHILIPPE précise qu’il appartient au Conseil municipal de choisir par délibération, le nom à donner aux rues et aux places publiques. La dénomination des voies communales, et principalement celles à caractère de rue ou de place publique, est laissée au libre choix du Conseil municipal dont la délibération est exécutoire par elle-même.

Il est indiqué que le projet comprendra, pour la première phase, la création de deux rues.

ENTENDU les explications de Madame PHILIPPE,

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et représentés,
DÉCIDE de nommer les rues de la manière suivante (comme indiqué sur le plan) :

- Rue Simone VEIL (rue A)

- Rue Olympe de GOUGES (rue B)

ADOPTÉ à l’unanimité des membres présents et représentés.

* * * * * * * * * *
19 – SUPPRESSION DE POSTES
Monsieur SANTOS indique que, conformément à l’article L.313-1 du Code Général de la Fonction Publique, les emplois de chaque collectivité territoriale ou établissement public sont créés et supprimés par l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement.

Il appartient donc au Conseil municipal de supprimer les emplois ou postes dont le maintien n’est plus indispensable au regard des besoins du service public.

A cet égard, compte tenu de la réorganisation du service il convient de supprimer les postes suivants :

- agent de police municipale à temps complet (garde gardien brigadier) suite à avancement de grade,

- agent d’état civil à temps complet (adjoint administratif principal de 1ère classe) suite à départ en retraite,

- agent d’accueil à temps complet (adjoint administratif) suite à avancement de grade (examen professionnel),

- responsable des services techniques à temps complet (adjoint technique principal de 1ère classe) suite à promotion interne,

- agent polyvalent des services techniques à temps complet (adjoint technique principal de 1ère classe) suite à retraite

- ATSEM à temps complet (adjoint technique principal de 2ème classe) suite à intégration directe ATSEM principale de 2ème classe,

- ATSEM à temps complet (adjoint technique principal de 2ème classe) suite à avancement de grade.

Cette suppression est soumise à l’avis préalable du Comité social territorial. Ce dernier s’est prononcé de manière favorable dans sa séance du 9 juin 2026.
Monsieur SEGALA demande si le Conseil municipal a créé les autres grades pour les agents auparavant ? oui cela avait été fait l’an dernier.
Il est donc proposé au Conseil municipal de procéder à la suppression des postes listés ci-dessus

VU le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.1111-1, L.1111-2 

VU le Code général de la fonction publique, notamment ses articles L.313-1 et L.542-1 à L.542-5

VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions, notamment son article 1 ;

VU l’avis favorable du comité social territorial en date du 9 juin 2026 ;
CONSIDÉRANT que les besoins du service nécessitent la suppression des postes listés ci-dessus :

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et représentés,
DÉCIDE de supprimer les postes suivants :

- agent de police municipale à temps complet (garde gardien brigadier) suite à avancement de grade,

- agent d’état civil à temps complet (adjoint administratif principal de1ère classe) suite à départ en retraite,

- agent d’accueil à temps complet (adjoint administratif) suite à avancement de grade (examen professionnel),

- responsable des services techniques à temps complet (adjoint technique principal de 1ère classe) suite à promotion interne,

- agent polyvalent des services techniques à temps complet (adjoint technique principal de 1ère classe) suite à retraite

- ATSEM à temps complet (adjoint technique principal de 2ème classe) suite à intégration directe ATSEM principale de 2ème classe,

- ATSEM à temps complet (adjoint technique principal de 2ème classe) suite à avancement de grade.

MODIFIE en conséquence, le tableau des effectifs, à compter du 25 juin 2026

ADOPTÉ à l’unanimité des membres présents et représentés.

* * * * * * * * * * 
20 – CRÉATION D’EMPLOI
Monsieur SANTOS indique que, conformément aux articles L.313-1 du Code Général de la Fonction Publique, les emplois de chaque collectivité territoriale sont créés par l’organe délibérant de la collectivité. Il appartient donc au Conseil municipal de fixer l’effectif des emplois à temps complet et non complet nécessaires au fonctionnement des services.

Il est proposé au Conseil municipal :

· de créer un emploi permanent pour satisfaire aux besoins d’un poste d’ATSEM, à temps complet. Cet emploi pourra être pourvu par un fonctionnaire titulaire relevant du cadre d’emploi des ATSEM relevant de la catégorie hiérarchique C.

Les emplois pourront être occupés par des agents contractuels recrutés à durée déterminée pour une durée maximale d’un an en cas de recherche infructueuse de candidats statutaires au vu de l’application de l’article L332-14 du code de la fonction publique.

Sa durée pourra être prolongée, dans la limite d’une durée totale de 2 ans, lorsque, au terme de la durée fixée au 3ème alinéa de l’article L332-14 susvisé, la procédure de recrutement pour pourvoir l’emploi par un fonctionnaire n’a pu aboutir.

Par dérogation, les emplois pourront être pourvus par des agents contractuels sur le fondement de l'article L332-8 à L332-10 du code de la fonction publique pour une durée maximale de 3 ans, renouvelable dans la limite totale de 6 ans. Au-delà, si ces contrats sont reconduits, ils ne pourront l’être que par décision expresse et pour une durée indéterminée :

1° Lorsqu'il n'existe pas de cadre d'emplois de fonctionnaires susceptibles d'assurer les fonctions correspondantes ;

2° Lorsque les besoins des services ou la nature des fonctions le justifient et sous réserve qu'aucun fonctionnaire n'ait pu être recruté dans les conditions prévues par la présente loi ;

L’agent contractuel recruté en application des dispositions ci-dessus énoncées exercera les fonctions définies précédemment.

Son niveau de recrutement et de rémunération seront définis en fonction de son niveau de formation, de son expérience professionnelle et selon le niveau de responsabilité demandé.

ENTENDU le rapport présenté par Monsieur SANTOS, 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et représentés,
ADOPTE la proposition de création d’emploi énumérée ci-dessus ;

DÉCIDE de modifier le tableau des emplois ;
INSCRIT au budget les crédits correspondants ;
PRÉCISE que les effets de la délibération prendront effet au 1er septembre 2026 ;
ADOPTÉ à l’unanimité des membres présents et représentés.

* * * * * * * * * *
21 – PERSONNEL COMMUNAL – ACCROISSEMENT TEMPORAIRE D’ACTIVITÉ MUSIQUE ET DANSE
Monsieur SANTOS précise que les collectivités locales peuvent recruter des agents contractuels sur des emplois non permanents sur la base du Code Général de la Fonction Publique, afin de faire face à un accroissement temporaire d’activité.

Ces emplois non permanents ne peuvent excéder 12 mois pendant une même période de 18 mois consécutifs.

Ces postes sont proposés à des agents contractuels chaque année pour la durée de l’année scolaire.

Les professeurs de piano et d’éveil musical souhaitent renouveler leurs contrats pour l’année 2026/2027. Et il convient de recruter un nouveau professeur de danse.

Compte tenu des besoins en enseignement artistique au sein de l’Ecole de Musique et de Danse de Boissise-le-Roi il convient de créer trois emplois non permanents pour un accroissement temporaire d’activité de professeur d’éveil musical, de professeur de danse et de professeur de piano à temps non complet (les heures étant déterminées en fonction du nombre d’élèves inscrits) dans les conditions prévues au Code Général de la Fonction Publique.

VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

VU le Code Général de la Fonction Publique, et notamment l’article L. 332-23.1 ; 

VU le décret n° 88-145 du 15 février 1988 pris pour l'application de l'article 136 de la loi du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale ;

CONSIDÉRANT qu’il est nécessaire de recruter trois agents contractuels pour faire face à un besoin lié à un accroissement temporaire d’activité au sein de l’Ecole de Musique et de Danse en tant que professeur de danse, professeur de piano et professeur d’éveil musical ;

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et représentés,
AUTORISE le recrutement, à compter du 1er septembre 2026, d’un agent contractuel dans le cadre d’emploi des assistants territoriaux d’enseignement artistique relevant de la catégorie hiérarchique B pour faire face à un besoin lié à un accroissement temporaire d’activité pour une période allant du 01/09/2026 au 31/08/2027 inclus.

Cet agent assurera des fonctions de professeur de danse à temps non complet (nombre d’heures déterminé en fonction des inscriptions). La rémunération de l’agent pourra être calculée au maximum à l’indice maximal du grade de recrutement.

AUTORISE le recrutement, à compter du 14 septembre 2026, d’un agent contractuel dans le grade d’assistant d’enseignement artistique relevant de la catégorie hiérarchique B pour faire face à un besoin lié à un accroissement temporaire d’activité pour une période allant du 14/09/2026 au 13/09/2027 inclus.

Cet agent assurera des fonctions de professeur d’éveil musical à temps non complet (nombre d’heures déterminé en fonction des inscriptions). La rémunération de l’agent sera calculée au maximum à l’indice maximal du grade de recrutement.

AUTORISE le recrutement, à compter du 14 septembre 2026, d’un agent contractuel dans le grade d’assistante d’enseignement artistique principal de 2ème classe relevant de la catégorie hiérarchique B pour faire face à un besoin lié à un accroissement temporaire d’activité pour une période allant du 14/09/2026 au 13/09/2027 inclus.

Cet agent assurera des fonctions de professeur de piano à temps non complet (nombre d’heures déterminé en fonction des inscriptions). La rémunération de l’agent sera calculée au maximum à l’indice maximal du grade de recrutement.

PRÉCISE que les dépenses correspondantes seront imputées sur les crédits prévus à cet effet au budget.

ADOPTÉ à l’unanimité des membres présents et représentés.

* * * * * * * * * * 
22 – INDEMNITÉS HORAIRES POUR TRAVAUX SUPPLÉMENTAIRES (IHTS)
Monsieur SANTOS informe le Conseil municipal que le Trésorier a demandé la réactualisation de la délibération initialement prise le 14 octobre 2002 quant au Indemnités Horaires pour Travaux Supplémentaires (IHTS). Il est demandé au Conseil municipal d’adopter la mise à jour de cette délibération en ce sens que sont détaillés les grades pouvant percevoir ces IHTS.

VU le Code Général de la Fonction Publique,

VU le décret n° 91-875 du 6 septembre 1991 modifié pris pour l'application du 1er alinéa de l'article 88 de la loi du 26 janvier 1984,

VU le décret n° 91-298 du 20 mars 1991 modifié portant dispositions statutaires applicables aux fonctionnaires territoriaux nommés dans des emplois permanents à temps non complet,

VU le décret n°2002-60 du 14 janvier 2002 modifié relatif aux indemnités horaires pour travaux supplémentaires, modifié par le décret n°2007-1630 du 19 novembre 2007,

VU le décret n° 2020-592 du 15 mai 2020 relatif aux modalités de calcul et à la majoration de la rémunération des heures complémentaires des agents de la fonction publique territoriale nommés dans des emplois permanents à temps non complet

CONSIDÉRANT que le personnel de la commune de Boissise-le-Roi peut être appelé exceptionnellement, selon les besoins du service, à effectuer des heures supplémentaires au-delà de la durée légale de travail sur la demande du Maire, ou des heures complémentaires dans la limite de la durée légale du travail,

CONSIDÉRANT la demande du Trésorier de mise à jour de la délibération initiale, 

CONSIDÉRANT l’avis favorable du Comité Social Territorial du 9 juin 2026,
CONSIDÉRANT la délibération 02.05.07 du 14 octobre 2002,

Il est proposé au Conseil municipal de compléter la délibération susvisée instituant le régime des indemnités horaires pour travaux supplémentaires (I.H.T.S.) et précisant les modalités de réalisation des heures complémentaires,

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et représentés,

INFORME que seuls peuvent prétendre aux indemnités horaires pour travaux supplémentaires les agents appartenant aux grades de catégorie C et B.

DÉCIDE d’instaurer les indemnités Horaires pour travaux supplémentaires (IHTS) du décret du 14 janvier 2022 susvisé pour les fonctionnaires stagiaires et titulaires ainsi que les agents non titulaires de droit public relevant des cades d’emplois et grades fixés ci-dessous :

	CADRES D’EMPLOIS
	Cat.
	GRADES

	Adjoint administratif territorial
	C
	L’ensemble des grades du cadre d’emplois

	Agent Territorial Spécialisé des Écoles Maternelles
	C
	L’ensemble des grades du cadre d’emplois

	Adjoint d’animation
	C
	L’ensemble des grades du cadre d’emplois

	Adjoint technique
	C
	L’ensemble des grades du cadre d’emplois

	Animateur
	C
	L’ensemble des grades du cadre d’emplois

	Agent de Maîtrise
	C
	L’ensemble des grades du cadre d’emplois

	Agent de police municipale
	C
	L’ensemble des grades du cadre d’emplois

	Rédacteur
	B
	L’ensemble des grades du cadre d’emplois

	Technicien
	B
	L’ensemble des grades du cadre d’emplois

	Chef de service de police municipale
	B
	L’ensemble des grades du cadre d’emplois


PRÉCISE que pour les agents à temps non complet, les heures complémentaires sont calculées selon le taux horaire de l’agent dans la limite des 35 heures. Au-delà, elles sont calculées selon la procédure normale décrite dans le décret n°2002-60.

RAPPELLE que les indemnités horaires pour travaux supplémentaires sont attribuées dans le cadre de la réalisation effective d’heures supplémentaires demandées par l’autorité territoriale ou le chef de service et selon les dispositions du décret n°2002-60 du 14 janvier 2002.

PRÉCISE que le versement de ces indemnités est limité à un contingent mensuel de 25 heures par mois et par agent (y compris les heures effectuées un dimanche, un jour férié, la nuit). 

RAPPELLE que la rémunération de ces travaux complémentaires et supplémentaires est subordonnée à la mise en place de moyen de contrôle (automatisé - décompte déclaratif).

Le paiement des heures complémentaires et supplémentaires se fera sur production d'un état mensuel nominatif constatant le nombre d'heures à récupérer par l'agent ou à payer.

PRÉCISE que ce régime d’indemnisation évoluera conformément à la réglementation en vigueur et en fonction de la carrière de l’agent.

PRÉCISE que les crédits correspondants seront prévus et inscrits au budget de la commune.

ADOPTÉ à l’unanimité des membres présents et représentés.

* * * * * * * * * *

23 – DÉCISION MODIFICATIVE N°1 AU BUDGET GÉNÉRAL

Monsieur CERVO informe d’une décision modificative au budget général dont le détail est le suivant :

Fonctionnement Dépenses:

Diminution du compte 60612 de 1 500 € pour équilibrer une augmentation des comptes 617 et 6288 dont les crédits n’étaient pas ouverts lors de l'établissement du budget primitif 2026.

- 617 Etudes et recherches pour l'étude ergonomique collective agents de restauration de 500 € (420 €)

- 6288 Autres services extérieurs pour la réalisation d'une fresque au poste EDF de 1 000 € (800 €)

Fonctionnement Recettes:
Diminution du compte 748312 et augmentation du compte 744 d'un montant de 21 000 €

- 744 FCTVA opération comptable suite à une régularisation de 2025, imputation à tort en investissement recettes de TVA qui doit être imputée en fonctionnement pour 21 000 €

- 748312 diminution d'un montant de 21 000 € pour alimenter le compte 744

Investissement 

Diminution du compte 238 de 45 000 € pour équilibrer une augmentation des comptes 10222 et 10226 dont les crédits n’ont pas été ouverts lors de l'établissement du budget primitif 2026.

- 10222 FCTVA opération comptable suite à un transfert de la section d'investissement en section de fonctionnement, régularisation de 2025 lors d'une mauvaise imputation

- 10226 Taxe d'aménagement remboursement d'un trop perçu de taxe d'aménagement du lotissement Edouard DENIS.

ENTENDU les explications de Monsieur CERVO,

VU la loi n° 94-504 du 22 juin 1994 portant dispositions budgétaires et compatibles relatives aux collectivités locales,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales,

VU la délibération n°17 du 26/04/2026 approuvant le budget primitif 2026,

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et représentés,
ADOPTE la décision modificative n°1, équilibrée en dépenses et recettes jointe à la présente délibération.
ADOPTÉ à l’unanimité des membres présents et représentés.

* * * * * * * * * *

24 – CADRE ANNUEL POUR L’IMPUTATION DES BIENS MEUBLES DE FAIBLE VALEUR EN SECTION D’INVESTISSEMENT

L'arrêté NOR/lNT/B0100692 A du 26 Octobre 2001 fixe à compter du 1er janvier 2022 à 500 € TTC le [image: image2.jpg]


seuil au-dessous duquel les biens meubles ne figurant pas dans la liste sont comptabilisés en section de fonctionnement. Il précise également que la liste des biens meubles constituant des immobilisations par nature quelle que soit la valeur unitaire, peut-être complétée, chaque année, par l'assemblée délibérante de la collectivité, s'agissant de biens meubles d'un montant inférieur à 500€ sous réserve que ces biens revêtent un caractère de durabilité, augmentent la valeur d'un actif ou sa durée d'utilisation et ne figurent pas parmi les comptes de charges ou de stocks.

Conformément à l'article L.2122-21 du Code général des collectivités territoriales, l'assemblée délibérante a compétence pour décider qu'un bien meuble de faible valeur peut être imputé en section d'investissement, s'agissant de biens ne figurant pas dans une liste et dont le montant est inférieur à un seuil, fixé par arrêté ministériel NOR/lNT/B0100692 A.[image: image3.jpg]



Il est proposé au Conseil municipal de délibérer sur l'annexe jointe à cette présente délibération, listant les biens meubles d'un montant inférieur à 500 euros ttc, revêtant un caractère de durabilité, augmentant la valeur d'un élément d'actif ou sa durée d'utilisation et ne figurant pas parmi les comptes de charges ou de stocks.

Pas d'impact (mouvement pour ordre uniquement).

VU le Code général des collectivités territoriales et notamment son article L.2122-21,[image: image4.jpg]



VU l'arrêté NOR/lNT/B0100692A du 26 octobre 2001 relatif à l'imputation des dépenses du secteur public local pris en application des articles L.2122-21, L.3221-2 et L.4231-2 du Code général des collectivités territoriales,
VU la circulaire interministérielle NOR/lNT/B0200059C du 26 février 2002 relative aux règles [image: image5.jpg]


d'imputation des dépenses du secteur public local,

CONSIDÉRANT que conformément à l'article L.2122-21 du Code général des collectivités territoriales l'assemblée délibérante est compétente pour décider qu'un bien meuble de faible valeur soit imputé [image: image6.jpg]


en section d'investissement, s'agissant de biens ne figurant pas dans une liste et dont le montant est inférieur à un seuil, fixé par arrêté ministériel,

CONSIDÉRANT que l'arrêté NOR/lNT/B0100692A du 26 octobre 2001 fixe à compter du 1er janvier 2002 à 500 euros toutes taxes comprises le seuil au-dessous duquel les biens meubles ne figurant pas [image: image7.jpg]


dans la liste sont comptabilisés à la section de fonctionnement et qu'il diffuse également la liste des biens meubles constituant des immobilisations par nature, quel que soit leur coût unitaire,[image: image8.jpg]



CONSIDÉRANT que l'arrêté précise que la liste des biens meubles constituant des immobilisations par nature quelle que soit la valeur unitaire, peut-être complétée, chaque année, par l'assemblée délibérante de la collectivité, s'agissant de biens meubles d'un montant inférieur à 500 euros ttc, sous [image: image9.jpg]


réserve que ces biens revêtent un caractère de durabilité, augmentent la valeur d'un élément d'actif[image: image10.jpg]


 ou sa durée d'utilisation et ne figurent pas parmi les comptes de charges ou de stocks.

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et représentés,
[image: image11.jpg]



ADOPTE, à compter du 1er juillet 2026, en complément de l'arrêté interministériel, la liste des biens meubles, jointe en annexe, pour permettre leur inscription en section d'investissement, compte tenu de leur caractère de durabilité, de leur montant unitaire inférieur à 500€ toutes taxes comprises et de leur absence d'inscription sur les la liste des biens meubles fixée par l'arrêté interministériel susvisé.

PRÉCISE que la présente délibération cadre pourra, si nécessaire, être complétée en cours d'année par une délibération expresse.
ADOPTÉ à l’unanimité des membres présents et représentés.

* * * * * * * * * *

25 – MOTION DE SOUTIEN POUR LA LIBERTÉ LOCALE ET LES MOYENS D’AGIR DES COMMUNES
La liberté locale est la condition d’une démocratie vivante et d’une action publique efficace. Or la liberté locale, et les moyens dont disposent les collectivités pour mettre en œuvre leurs politiques à destination des habitants, sont mis à mal par un Etat toujours plus centralisateur, qui ne se réforme pas. Ce centralisme, qui éloigne la décision et l’action publiques des citoyens, est pourtant l’une des causes des problèmes du pays, y compris des finances publiques. 

À l’occasion du 107e Congrès des maires, l’Association des Maires de France et des présidents d’intercommunalité a lancé un appel à la liberté locale, à partir de principes qui en garantissent l’effectivité, ainsi que de propositions concrètes. 

La commune de Boissise-le-Roi partage ces propositions pour redonner immédiatement du pouvoir d’agir aux communes et intercommunalités, par : 

· La libre administration des collectivités. Elle implique de renoncer à toute tutelle de l’Etat ou d’une autre collectivité ; 

· L’autonomie financière et fiscale, donc la compensation intégrale des compétences transférées et la redéfinition des ressources propres qui doivent être prépondérantes dans les ressources des collectivités ; 

· La subsidiarité, qui confie par principe à l’échelon le plus proche du citoyen le pouvoir de décision. Pour les communes, la subsidiarité implique la protection de la clause de compétence générale. Le respect de la subsidiarité exclut également toute « différenciation » des compétences entre collectivités d’une même catégorie.

La commune de Boissise-le-Roi s’oppose à toute mesure qui contreviendrait à ces principes fondamentaux. 

Par ailleurs, pour retrouver du pouvoir d’agir immédiatement, la commune soutient les propositions de l’AMF sur : 

· Le pouvoir règlementaire local, pour adapter les textes aux réalités locales et alléger le poids des normes nationales ; 

· Un moratoire sur toute nouvelle contrainte qui réduirait les moyens d’action des communes ; 

· Une réduction des normes et un allègement des procédures inutilement complexes et coûteuses, notamment en termes d’urbanisme et de commande publique, afin de débloquer les projets. Faire un projet devrait être plus simple, plus rapide et moins onéreux en 2025 qu’il y a 20 ans, et pourtant, c’est l’inverse qui se produit. 

Enfin, le pouvoir d’agir implique des moyens. L’Etat doit tenir sa parole. Dans le projet de budget présenté pour 2026, cela impose : 

· La suppression du DILICO, qui ne devait être instauré que pour un an mais qui serait finalement reconduit et aggravé ; 

· La suppression de la réduction de la compensation des impôts économiques supprimés, qui avait pourtant été annoncée comme garantie "à l'euro près" ; 

· La suppression des modifications du FCTVA, qui doit demeurer un remboursement ; 

· La suppression des coupes budgétaires envisagées dans la mission Outre-mer ; 

· La suppression du gel de la DGF et des baisses de crédits dédiés aux collectivités ; 

· La suppression de l'augmentation des cotisations CNRACL, qui n’est pas le seul moyen de rétablir son équilibre financier.

Les communes et intercommunalités ont démontré leur solidité au cours de ce mandat face à toutes les crises. Notre Nation a besoin d’un Etat fort sur ses missions essentielles et de communes libres. A l’heure où le pays traverse une nouvelle crise, politique et budgétaire, il est urgent de régénérer l’action publique et la démocratie par la liberté locale et la confiance.

Monsieur MOUSSET indique que par cette motion il est demandé à l’Etat de tenir ses promesses.

Monsieur SEGALA demande si de nombreuses communes l’ont prise ? Toutes
 les communes l’ont reçue, après chacun est libre de la prendre ou pas. L’AMF centralise ensuite pour remonter l’ensemble
.

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à la majorité des membres présents et présentés (une abstention de Mme THOMASSIN),
ADOPTE la motion présentée.

ADOPTÉ à la majorité des membres présents et représentés.

* * * * * * * * * *

L’ordre du jour du Conseil Municipal étant épuisé la séance est levée à 21h45.

La secrétaire de séance,




Le Maire,

Rosa DEBBABI






Véronique CHAGNAT
�Région Ile-de-France


�«sont induits par le fait que «  : un peu difficile, et ensuite, je remplacerais «frais» par «tarifs»  donc à modifier et je ferais plus simple. 


Par exemple : 


Il est expliqué que les tarifs appliqués aux concessions ET aux dispersions contribuent à financer les investissements et l'entretien du cimetière (construction du columbarium, du jardin du souvenir, vidage de la cuve, etc.). 


�«l’acquisition d’une concession….dans toutes les communes.»


 Ici, je ne serais pas aussi affirmative. La réglementation n’impose pas que toutes les communes facturent ces prestations, On aurait pu décider que la dispersion soit gratuite par exemple, donc je modifierais : 


Soit en étant plus généraliste : 


L’acquisition d’une concession ou la dispersion dans un cimetière donnent généralement lieu à une tarification fixée par la commune. 





Ou bien (ma préférée) je supprimerais la phrase, elle n’est pas indispensable pour justifier la délibération.    


 


�Résident 


et sur l’avant dernière ligne du tableau également.


�Madame WAGNIES demande pourquoi un tarif arrondi n'est pas privilégié pour les photocopies. Il lui est répondu que le tarif correspond au coût réel supporté par la commune et qu'il est encadré par la réglementation. 


�Appliqué au lieu d’applicable.


Je reverrai l’ensemble ainsi ; 


Madame THOMASSIN demande si la commune participera de la même façon si un nouvel enfant a besoin de ce dispositif. Madame CHAGNAT répond que pour chaque enfant il y a une convention car cela dépend du tarif appliqué dans la commune d’accueil. Une délibération est prise pour chaque dossier.





�Il manque quelques mots 


�La commune de résidence


�La 


�En général on commence par le nom du rapporteur


Idem pour le point 25. 


�Adoptée plutôt que prise.


�Toutes les communes l’ont reçue, chacune restant libre de l’adopter ou non. L'AMF centralisera les motions adoptées afin de les faire remonter au niveau national. 
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